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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GBNBRAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR L!Z POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément A l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire général prbente l'exposé succinct suivant a 

La liste complète des questions dont le Conseil de shirité roat saisi figure 
dans les documents S/16270, daté du 11 janvier 1984, S/16270/Add.4, daté du 
7 fhvrier 1984, et S/16270/Add.l2, dat6 du 4 avril 1984. 

Au cours de la semaine qui s'est terminée le 12 mai 1984, le Conseil de 
dcurité e8t intePrvenu au sujet de la questfon suivante t 

(voir S/l~a5/~&1.28, S/UlSS/Add.29, Wll18WAdd.32, 
S/L~~S~/ACM.~~, s/1~185/~d.49, S/lt593/Add.7, S/lJ593/~~.Sr Wllf93/Md.gt 
&/11593/Add.10, S,‘ll5 d.24, S/11593/Add.49, S/11935/ 

.38i, S/l22tm/ 
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Le Conseil de sécutit& a alors ptoc&dd au vote sur le proJet de résolution qui 
a éte adopte par 13 voix contre une (Pakistan) avec une abstention (Etats-Unis 
d’Amerique) en tant que r&solution 5SQ (1984). 

le texte de la r&olution 550 (1984) est libellé comme suit t 

Le Conseil de sécurite, 

Ayant examine la situation a Chypre h la demande du Gouvernement de la 
R&pUblique de Chypre, 

Ayant entendu la déclaration du Prdsident de la Rdpubiique de Chypre, 

Prenant note du rapport du secrétaire qénbral (S/16519), 

Rappelant ses rJsolutions 365 (1974), 367 (1975), 541 (1983) et 544 
(1983), 

Regrettant profondement que ses résolutions, en particulier la 
r&aolution 541 (1983), n’ai;nt pas étc! appliquées, 

Gravement pr&Xcltp& par les nouveaux actes sécesstonnistea commis dans la 
partie occupée de la R&publique de Chypre, qui sont en violation de la 
résolution 541 (f983), & savoir le prétendu ndchange d’ambassadeur8” entre la 
Turquie @t In *République turque de Chypre-Nord*, qui est juridiquement 
invalide, et la tenue anvfrag8e d’un *&l%rendum constitutionnel* et 
wdSQlectionra, ainsi que par d’autres mesurez ou menaces de mesure8 virant B 
conriiolfder davantage le pritandu Etat in&penciant et la division de Chypre, 

nacma r&centes dginetellatbon i Vmosha 
emur, 

/ . . . 
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3. RBit&te l’appel lancé A tous les Etats de ne pas reconnattre le 
prdtendu Etat dit “République turque de Chypre-Nord*, créé par des actes de 
shceasion, et leur demande de ne pas encourager ni aider d’aucune manière 
l’cntitb s&zessionniste susmentionnée; 

. 

4. Demande & tous les Etats de respecter la souverainetb, 
l’ind#pendance, l’znt4grlté territoriale, l’unit4 et le non-alignement de la 

Rdpublique de Chypre ; 

. 
5. Cbnsidbr~ comme inadmissibles les tentatives d * rnstallation, dans 

une partie quelconque de TJdrosha, de personnes autres que les habitants de ce 
secrieur et demande que ledit secteur soit placb sous l’administration de 
L’Organisation des Nations unres: 

6. Considhre toute tentative visant A modifier le statut ou le 
déploiemente~orce des Nations Unies chargée Lju maintren de la paix h 
Chypre comme contraire aux résolutLon des Nations iInres; 

7. Prie le Secrbtaire général de s’employer h faire appliquer d’urgence 

la risolutxS4i (1983) du Conseil de sécurité; 

8. RQafffKtne le mandat de bons offices qu’il a donné au Secrétaire 
gén6rel at le prie de faire de nouveaux efforts pour parvenir à une solution 
globale du prObl&me de Chypre , conformément aux principes de la Charte des 
Nations Unies et atix dispositions relatives au réglement de ce probléma qui 
figurent dans les rbsoluttonr pertinentes dee Mations Unies, y compris la 
dsolution 541 (1983) du Conseil de sécurft6 et la prdrcsnte rbsolution; 

9” ~~~n~s A toutra les parties de coopdrer avec le Secrbtaire ghhal 
30 mission de wno offtcesj 


